
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Commission nationale  

du débat public 
    

 

 

Décision n° 2024 / 16 / STMicroelectronics / 2 du 7 février 2024 relatif au projet d’agrandissement de 

l’entreprise STMicroelectronics à CROLLES (38) 

 

La Commission nationale du débat public, 

 

Vu le code de l’environnement en ses articles L.121-1A et suivants et notamment le I de l’article L.121-8 et 

l’article R.121-2 ; 

Vu son avis n° 2023 / 152 / STMicroelectronics / 1 du 6 décembre 2023 recommandant à 

STMicroelectronics d’abandonner sa procédure en cours de demande d’autorisation environnementale du 

projet et de saisir la CNDP pour la mise en place de la participation préalable du public, qui n’a pas eu 

lieu ; 

Vu le courrier de saisine du 1er février 2024 de Mme Frédérique LE GREVES, représentant 

STMicroelectronics et le dossier annexé, saisissant la CNDP du projet d’agrandissement de l’entreprise cette 

société à CROLLES; 

 

 

Considérant que : 

• le projet d’agrandissement de l’entreprise STMicroelectronics représente de très forts enjeux 

environnementaux locaux et des enjeux socio-économiques et d’aménagement d’intérêt national et 

européen ; 

• l’article L.121-1-A du code de l’environnement dispose que la participation du public à l’élaboration des 

plans, programmes et projets ayant une incidence sur l’environnement est préalable au dépôt de la demande 

d’autorisation d’un projet ; 

• l’article R.121-10 du code de l’environnement dispose que le compte-rendu de la concertation est joint par 

le maître d’ouvrage au dossier d’enquête publique ; 

• la présente participation préalable du public doit être suivie d’une nouvelle demande d’autorisation 

environnementale pour satisfaire aux obligations du code de l’environnement ; 

 

Après en avoir délibéré,  

Décide : 

 

Article 1er 

Il y a lieu d’organiser une concertation préalable selon l’article L.121-9. 

 

Article 2 

Les modalités de la concertation préalable seront définies par la Commission qui en confie l’organisation au maître 

d’ouvrage, selon les dispositions de l’article R.121-8. 

 
Article 3 

M. Denis CUVILLIER, Mmes Florence JAFFRENOU et Véronique MOREL sont désignés garant et garantes de 

la concertation préalable sur le projet d’agrandissement de l’entreprise STMicroelectronics. 

 

Article 4 

La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 7 février 2024. 

 

Le président 

M. Papinutti 
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